Paris, le 10 juin 2015
Direction des politiques familiale et sociale

Circulaire 2015 - 015
Mesdames et Messieurs les directeurs

et agents comptables des 

Caf – Certi – Cnedi

Objet : Espaces de rencontre : financement de la branche Famille
Mesdames et Messieurs les directeurs,
Mesdames et Messieurs les agents comptables,

Un nombre important de familles est régulièrement confronté aux modalités d’organisation de la vie familiale après une rupture du fait de séparations conflictuelles ou de fragilités importantes.
En 2013, près de 26 000 enfants ont rencontré dans un espace de rencontre
 le parent chez qui ils ne résidaient pas habituellement.
Dans le prolongement des actions portées par la branche Famille depuis plusieurs années en matière de soutien à la parentalité et, conformément à sa convention d’objectifs et de gestion (Cog) signée avec l’Etat pour la période 2013 à 2017, la prestation de service « espace de rencontre » est créée à compter du 1er janvier 2015.

La branche Famille soutient cette modalité d’intervention pour :

· prévenir la rupture des liens familiaux ;

· assurer le maintien du lien de l’enfant avec le parent chez qui il ne réside pas habituellement ;
· permettre à l’enfant de conserver la place qui est la sienne au sein de sa famille ;

· faciliter l’exercice de l’autorité parentale et des responsabilités parentales.

La présente circulaire précise les modalités d’attributions de la prestation de service « espace de rencontre ». Elle annule et remplace la circulaire n°2014-017 qui avait créé un fond national transitoire « espaces de rencontre » pour 2014.
1. Les espaces de rencontre favorisent la continuité des liens familiaux et accompagnent les parents dans leurs responsabilités parentales

1.1 Plus de vingt ans après leur création, les espaces de rencontre sont désormais réglementés
Le décret n° 2012-1153  relatif à la fixation par le juge de l’exercice du droit de visite dans un espace de rencontre,  en date du 15 octobre 2012,  à son article 1, au titre 1er du livre II du code de l’action sociale et des familles. Ledit décret définit l’espace de rencontre comme « un lieu permettant à un enfant de rencontrer l’un de ses parents ou un tiers, ou de faire l’objet d’une remise à un parent ou à un tiers. Il contribue au maintien des relations entre un enfant et ses parents ou un tiers, notamment en assurant la sécurité physique et morale et la qualité d’accueil des enfants, des parents et des tiers. »
Il précise que :

· le juge aux affaires familiales peut désigner un espace de rencontre :

· si l’intérêt de l’enfant le commande, le juge peut confier l’exercice de l’autorité parentale à l’un des deux parents. L’exercice du droit de visite et d’hébergement ne peut être refusé à l’autre parent que pour des motifs graves. Lorsque, conformément à l’intérêt de l’enfant, la continuité et l’effectivité des liens de l’enfant avec le parent qui n’a pas l’exercice de l’autorité parentale l’exigent, le juge aux affaires familiales peut organiser le droit de visite dans un espace de rencontre désigné à cet effet ;
· lorsque l’intérêt de l’enfant le commande ou lorsque la remise directe de l’enfant à l’autre parent présente un danger pour l’un d’'eux, le juge en organise les modalités pour qu’elle présente toutes les garanties nécessaires. Il peut prévoir qu’elle s’effectue dans un espace de rencontre qu’il désigne, ou avec l’assistance d'un tiers de confiance ou du représentant d’une personne morale qualifiée » (art. 373-2-1 du code civil) ;
· le juge des enfants « décider que le droit de visite du ou des parents ne peut être exercé qu'en présence d’un tiers désigné par l’établissement ou le service à qui l’enfant est confié » (art. 375-7 du code civil).
Le décret n° 2012-1312 relatif aux espaces de rencontre destinés au maintien des liens entre un enfant et ses parents ou un tiers en date du 27 novembre 2012 créé les articles 1180-5 et 1199-2 au code de procédure civil. Il prévoit que seuls les espaces de rencontre disposant d’un agrément délivré par le préfet peuvent faire l’objet d’une désignation par l’autorité judiciaire. Le préfet accorde l’agrément après appréciation de trois critères : les modalités d’accueil (sécurité, hygiène), l’expérience/la qualité du personnel et l’absence de condamnations pénales pour les intervenants (bénévoles et professionnels). L’arrêté du 20 juin 2013 et la circulaire du 28 juin 2013 relatifs à l’organisation et à l’agrément des espaces de rencontre destinés au maintien des liens entre un enfant et ses parents ou un tiers précisent la procédure d’agrément qui se base sur les informations suivantes :
· l’identité du gestionnaire ;

· les objectifs poursuivis ;

· les modalités d’accueil et moyens mis en œuvre ;

· les effectifs et la qualification des personnes chargées de l’accueil ;

· le plan des locaux ;

· l’attestation d’assurance ;

· le règlement de fonctionnement.
1.2 Comme pour la médiation familiale, la structuration de l’offre doit s’inscrire dans un cadre partenarial
La dynamique partenariale impulsée lors de la création de la prestation de service « médiation familiale » en 2006 a été renouvelée en avril 2014 par la signature d’une convention cadre nationale de la médiation familiale élargie aux espaces de rencontre.

Signée pour une période de deux ans entre la direction générale de la cohésion sociale (Dgcs), le ministère de la justice, la Caisse centrale de mutualité sociale agricole (Ccmsa) et la Cnaf, elle est déclinée à l’échelon local, par des conventions cadre départementales.
Par ce cadre conventionnel, les signataires expriment leur volonté de promouvoir en commun les espaces de rencontre et invitent les acteurs locaux à examiner conjointement les demandes de financement des gestionnaires desdits espaces.
Le principe de financement concerté ainsi que l’adaptation de l’offre aux besoins du territoire figurent dans les engagements des signataires.
Les membres des comités des financeurs sont chargés d’examiner conjointement les demandes de financement sur la base du référentiel national (cf. point 2.1 de la présente circulaire) dans le respect des pouvoirs et compétences des instances décisionnaires de chaque partenaire.
2. Les modalités d’attribution de la prestation de service « espaces de rencontre »

2.1 Un référentiel national pour soutenir la qualité des interventions
Annexé à la présente circulaire (Cf. annexe 1), le référentiel national des espaces de rencontre précise les objectifs et la nature de l’activité, les principes d’intervention ainsi que les conditions de fonctionnement et d’encadrement.
Elaboré conjointement avec les signataires de la convention cadre nationale de la médiation familiale et des espaces de rencontre ainsi que les deux fédérations nationales du secteur
, il constitue un cadre de référence partagé pour harmoniser les pratiques et favoriser une qualité d’intervention pour les usagers comme pour les prescripteurs.
L’espace de rencontre doit notamment respecter les quatre principes d’intervention suivants :
· caractère transitoire de l’intervention : le recours à l’espace de rencontre doit conserver un caractère temporaire et transitoire. A cet effet, il doit être réservé aux cas où aucune autre solution n’est envisageable, et être tourné vers l’exercice des responsabilités parentales du ou des parents concernés. Il doit se situer dans la perspective que, à terme, les rencontres entre les enfants et leurs parents ou toute autre personne titulaire d'un droit de visite, se fassent sans recourir à ce lieu ;
· information des parents : les parents doivent être tenus informés, préalablement aux rencontres et/ou visites, des objectifs et des modalités d'accueil, des moyens mis en œuvre, du règlement de fonctionnement et du caractère transitoire de l’espace de rencontre, ainsi que des rapports que la structure entretient avec les institutions judiciaires et administratives. Un document comportant ces informations doit leur être remis au préalable ;
· gratuité ou participation modique : rencontrer son enfant ne peut en aucun cas être conditionné à l’exigence d’un paiement. Certains espaces de rencontre offrent leurs services gratuitement tandis que d’autres considèrent que le service qu’ils rendent peut ou doit s’accompagner du paiement d’une cotisation ou d’une participation. Dans ce cas, la participation doit rester symbolique et le non-paiement de celle-ci ne peut constituer un obstacle à la rencontre enfants-parents ;
· confidentialité : les personnes qui interviennent dans l’espace de rencontre sont tenues à une obligation de discrétion et de confidentialité sur les situations qu’elles ont à connaître dans le cadre de leur activité. L’espace de rencontre est un lieu neutre, spécifique et indépendant.
Le référentiel national doit être annexé à la convention d’objectifs et de financement (Cof) pour concrétiser l’engagement de la structure à respecter les principes d’intervention ainsi que les conditions de fonctionnement et d’encadrement dudit référentiel.

2.2 Les conditions d’éligibilité à la Ps « espace de rencontre » 

· Le financement de tout nouvel espace de rencontre doit être en adéquation avec les besoins du territoire et validé par le comité des financeurs
Une phase de diagnostic est nécessaire à l’identification des besoins des territoires afin de structurer une offre en adéquation avec les besoins des familles.

L’attribution des prestations de service ordinaire (Pso) relevant d’une compétence discrétionnaire des Caf, les Caf restent libres de refuser le versement de la Pso si le service ne répond pas aux besoins des familles sur le territoire.
· L’espace de rencontre doit bénéficier d’un agrément et répondre au référentiel national 
Vous devez vérifier si l’espace de rencontre bénéficie de l’agrément délivré par la préfecture et si son fonctionnement répond au référentiel national d’activité.
A cet effet, vous vous assurerez que les conditions de fonctionnement et d’encadrement sont conformes, notamment la présence de deux intervenants sur l‘ensemble des heures d’ouverture au public, avec la présence d’au moins un intervenant à titre professionnel au regard des difficultés propres au public accueilli.
Concernant la qualification de l’équipe d’accueillants, des dispositions transitoires ont été prévues dans ledit référentiel afin de vous permettre d’accompagner la montée en qualification de ces structures. 
L’exigence de qualification s’applique à l’ensemble des intervenants, qu’ils soient professionnels ou bénévoles.
Cet examen se fait sur la base des pièces justificatives suivantes :

· l’agrément délivré par la préfecture ;

· le projet de service comportant les moyens humains et matériel ;

· la déclaration des données d’activité et financière ;
· le compte de résultat de l’année N-1 et le budget prévisionnel N (budget correspondant à l’activité financée par la branche Famille).
Dans un souci de simplification, toute validation d'un projet peut prendre effet avec une rétroactivité au 1er janvier de l’année N par rapport à la date de décision de l'instance habilitée pour le faire, sous réserve que l'ensemble des conditions requises pour pouvoir bénéficier de la Ps « espace de rencontre » soient remplies.
Les conditions relatives à l’analyse de la pratique sont vérifiées lors de la fourniture des données réalisées.

· La branche Famille ne finance que la part de l’activité des espaces de rencontre répondant à son champ de compétence
Sont éligibles au financement de la branche Famille au moyen de la prestation de service, les mesures judiciaires liées à une procédure de divorce ou une séparation conflictuelle ordonnées par un juge aux affaires familiales (Jaf), un juge pour enfants (Je) ou une Cour d’appel, ainsi que les sollicitations directes des familles.
En revanche, la branche Famille ne finance ni les « visites en présence d’un tiers » ni les « visites médiatisées »
 liées à une mesure prononcée par le juge pour enfants dans le cadre d’une assistance éducative, ou décidée par un service d’aide sociale à l’enfance d’un conseil départemental pour un enfant qui lui est confié administrativement.
2.3 Les modalités de calcul de la Ps « espace de rencontre »

À compter du 1er janvier 2015, le montant de la Ps couvre 30% du prix de revient sur la base du nombre d’heures d’ouverture annuelle au public, auquel s’ajoutent les heures d’organisation de l’activité, dans la limite du prix plafond fixé à 120€/h pour 2015.

La formule de calcul de la Ps est la suivante :

Ps= 30 % du prix de revient, dans la limite du prix plafond, multiplié par le nombre d’heures de fonctionnement.
Le prix de revient horaire du service est déterminé par :

-
le total des charges ;

-
le nombre d’heures annuelles de fonctionnement ;

-
la valorisation des charges supplétives pour les moyens mis à disposition par un tiers (compte 86) : personnel, fluide, locaux. Ce montant peut être basé sur les charges réelles ou sur un forfait d’utilisation déterminé localement avec le partenaire prêteur.

Si le bénévolat ne doit pas être inclus au calcul de la Ps, il peut néanmoins apparaitre dans les documents financiers.

Le nombre d’heures annuelles de fonctionnement est l’addition des :

· heures d’ouverture du service au public pour l’accueil des enfants et des parents ;

· heures d’organisation de l’activité dans la limite de 50% du nombre d’heures annuelles d’ouverture du service au public.

Les heures d’ouverture au public comprennent :

· les heures durant lesquelles se déroulent les rencontre parents-enfants ou le « passage de bras » entre les parents ;

· les heures d’entretiens avec les familles (accueil physique et/ou téléphonique).
Les heures d’organisation de l’activité comportent les heures dédiées :

· à la coordination administrative et au secrétariat (organisation et suivi des rencontres, suivi des dossiers etc.) ;

· aux tâches de coordination du service et de régulation du travail des intervenants ;

· au temps de réunion d’équipe et de travail en réseau ;

· au temps d’analyse de la pratique.  

Ces heures d’organisation de l’activité sont déclarées par le partenaire. Lors du calcul du droit, les heures d’organisation sont prises en compte dans la limite de 50% des heures d’ouverture au public par le système d’information.
Pour calculer le droit de chaque structure, vous devez vous appuyer sur l’utilitaire Excel joint à la présente circulaire.
3.
Les moyens financiers mobilisés pour accompagner la structuration de l’offre
Dans le prolongement de l’augmentation de 60% au cours de la Cog 2009-2012 du financement accordés par les Caf dans le cadre de votre dotation d’action sociale, des moyens financiers nationaux dédiés aux espaces de rencontre ont été inscrits dans la Cog 2013-2017.
	Evolution du financement de la branche Famille
au cours de la Cog 2009-2012 (en euros)

	Année
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Espaces de rencontre
	1 581 410
	1 781 679
	1 795 294
	2 139 219
	2 540 911

	Evolution en %
	 
	12,66%
	0,76%
	19,16%
	18,78%


Source : ventilation fonctionnelle des dépenses d’action sociale.
	Les moyens inscrits dans la Cog 2013-2017
au titre des « espaces de rencontre » (en euros)

	
	2015
	2016
	2017

	Espaces de rencontre
	2 914 237
	4 357 964
	4 616 130


Comme lors de la création de chaque outil de financement national, la définition de paramètres de calcul nationaux peut aboutir, dans un certain nombre de situations, à un montant de financement inférieur au financement préalablement accordé par votre Caf. A cet effet, vous veillerez à poursuivre, si nécessaire, les financements des espaces de rencontre  au moyen de vos fonds locaux.
4 Les modalités de gestion de la Ps
4.1 La déclaration de l’activité 
L’imprimé de déclaration de l’activité (annexes 3 et 4) a pour objet de recueillir les données nécessaires au calcul du droit prévisionnel et réel, à savoir :

· le nombre d’heure d’ouverture au public pour l’accueil enfants-parents ;
· le nombre d’heures d’organisation de l’activité comportant les heures dédiées :
· à la coordination administrative et au secrétariat (organisation et suivi des rencontres, suivi des dossiers, etc.) ;

· aux tâches de coordination du service et de régulation du travail des intervenants ;

· au temps de réunion d’équipe et de travail en réseau ;

· au temps d’analyse de la pratique. 

Utilisé pour l’étude et le versement de la Ps « espace de rencontre», ce formulaire s’inscrit dans le prolongement de l’application du Processus métier n°3 « Gérer les aides collectives ». Il a pour objet de mieux sécuriser les informations recueillies auprès de l’ensemble des gestionnaires d’espace de rencontre et favoriser l’harmonisation des pratiques au sein du réseau dans la perspective du portail partenaires d’Omega.
4.2
Le conventionnement

A compter du 1er janvier 2015, vous devez utiliser la convention d’objectif et de financement (Cof) jointe en annexe 5 de la présente circulaire.

Le conventionnement a une durée de quatre ans maximum et ne doit pas faire l’objet d’une tacite reconduction.

4.3
Le suivi statistique et le bilan qualitatif
L’imprimé de déclaration des données d’activité et financière réalisé comprend le décompte du nombre d’heure d’analyse de la pratique effectué annuellement pour chaque accueillant de façon à ce que vous puissiez vérifier cette condition fixée dans le référentiel national des espaces de rencontre.

Les spécificités statistiques sont les suivantes : les charges seront comptabilisées en SF 6562322410/6562322491/6562322492, avec les spécificités 81412214/81413214, selon les cas.
Les autres comptes à utiliser figurent dans l’utilitaire Excel.

Un groupe de travail sera prochainement mis en place dans le cadre de l’instance nationale de la médiation familiale et des espaces de rencontre animé par la Cnaf afin d’élaborer un questionnaire national d’activité.

4.4
Le schéma d’écriture comptable et budgétaire
Dans l’attente de la prise en compte du nouveau mode de calcul du droit dans une prochaine version de Sias, vous pouvez ordonnancer un premier acompte qui sera versé directement par Magic.

L’acompte peut être versé en fonction de la périodicité convenue avec votre partenaire (un, deux, trois… acomptes par an). Il est préconisé que le montant de tous les acomptes de l’année corresponde à 70% des charges à payer 2014 pour les équipements existants et 70% du droit prévisionnel 2015 pour les nouveaux équipements.
La Ps « espace de rencontre » s’enregistre dans les comptes des Ps ordinaire.

Vous pouvez contacter les personnes suivantes pour répondre à vos questions :

· suivi du dispositif des espaces de rencontre :
Maud Bonvel, conseillère technique ( 01 45 65 54 17) ;

· aspects budgétaires :
Djamel Boulahia, conseiller technique (01 45 65 52 36) ;
· déclaration de données d’activité et financière :
Boris Janvier (01 45 65 68 25) ;
· convention d’objectif et de financement :
Françoise Jolivet-Mputu, conseillère technique (01 45 65 53 09).
Je vous prie de croire, Mesdames et Messieurs les directeurs, Mesdames et Messieurs les agents comptables, en l’assurance de ma considération distinguée.

Daniel Lenoir
� Source : Ministère de la justice


� 	Fédération nationale de la médiation familiale et des espaces familiaux (Fenamef) et fédération françaises des espaces de rencontre (Ffer).


� 	Il s’agit des temps de rencontre entre un enfant confié au conseil départemental dans le cadre d’un placement administratif (accueil provisoire) ou faisant l’objet d’une mesure de protection dans le cadre d’une ordonnance en assistance éducative d’un juge pour enfants et son parent.
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